REMONTRANCES 

DU  PARLEMENT 

de  paris, 

CONCERNANT  LES  NON-CATHOLIQUES, 
Atretces  les  i8  Janvier  1788, 


.THE 


I 


■M 

■< 


REMONTRANCES 

DU  PARLEMENT 
DE  PARIS, 

CONCERNANT  LES  NON-CATHOLIQUES, 
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Sire,  ^ 

Votre  Parlement  a examiné  avec  atten- 
tion l’Edit  concernant  ceux  qui  ne  profelTent 
pas  la  Religion  Catholique  ; il  apporte  au- 
jourd’hui à Votre  Majesté  le  réfultat  de 
cet  examen  : dans  toutes  les  réflexions  qu’il 
aura  l’honneur  de  vous  préfenter,  il  n’en 
eft  aucune  qui  ne  tende  à la  gloire  de  votre 
régné  & au  bien  de  votre  Etat. 

Les  deux  premières  porteront  fur  le 
préambule. 
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Votre  Majesté  y rappelle  le  vœu  de 
fon  Parlement  en  faveur  d’une  Loi  defirée 
depuis  long-tems.  Lorfque  votre  Parlement 
arrêta  , le  9 Février  dernier,  que  Votre 
Majesté  feroit  très-humblement  fuppliée 
de  vouloir  bien  pefer  dans  fa  fagelTe  les 
moyens  les  plus  fûrs  pour  donner  un  état 
civil  aux  Proteftans,  fon  zèle  ne  dut  pas 
le  mener  plus  loin  j mais  votre  prévoyance 
a embrafle  ce  dont  il  n’a  point  parlé  , & fi 
Votre  Majesté  juge  à propos  d’indiquer 
le  vœu  de  fon  Parlement , l’indication  ne 
doit  contenir  que  ce  que  le  vœu  énonçoit. 

Votre  Parlement  obfervera  encore  à 
Votre  Majesté  que  le  mot  de  préroga- 
tives de  l’état  civil  inféré  dans  le  préam- 
bule , femble  ne  pas  s’appliquer  avec  juf- 
telTe  à ceux  que  cette  Loi  doit  exclure  de 
plufieurs  places  réfervées  aux  autres  Ci- 
toyens. Le  mot  de  prérogatives  emporte 
avec  lui  une  idée  de  diftinftion  ou  de 
prééminence  inconciliable  avec  des  exclu- 
lions  raifonnables  & néceflaires.  Ce  que 
Votre  Majesté  promet  par  cette  Loi 


) 
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aux  non-Catholiques , eft  racquiftement 
d’une  dçtte  du  droit  naturel , & non  la 
çonceffion  d’une  prérogative. 

Le  premier  article  fait  naître  deux  ré- 
flexions : 

I V En  permettant  à ceux  qui  profelTent 
une  autre  Religion  que  la  Religion  Catho- 
lique , Apoftolique  & Romaine  , de  jouir 
de  tous  les  biens  & droits  qui  peuvent  & 
pourront  leur-appartenif,  Votre  Majesté 
çft  fuppliée  de  fixer  ces  biens  & ces  droits 
en  ajoutant  : Joit  à titre  de  propriété  ^ f oit  à 
titre -fucceffif. 

, Cependant , SIRE,  parmi  ces  "droits , 
il  en  eft  un  qui  pourroit  demander  , de  la 
part  de  Votre  Majesté  , une  explication 
plus  pofitive  : c’eft  le  droit  de  Patronage. 
Antérieurement  à la  révocation  de  l’Edit 
de  Nantes,  ce.droit  reftoit  en  fuljDens  entre 
les  rnains  de  ceux  qui  n’éteient  pas  Cathe^. 
liques.  Pour  éviter  les  conteftations  qui 
pourroient  naître  à ce  fujet , il  eft  intéref-, 
faut  que  Votre  Majesté  faflê  cpnnoîtrç 
fes  intentions.. 


' A 3 


( (S  ) 

2.°  La  fin  du  premier  article  permet  aux 
non-Catholiques  d’exercer  leurs  commerce, 
arts,  métiers  & profeffions.  Votre  Parle- 
ment a cru  qu’à  la  fuite  de  cet  article  il 
étoit  important  de  joindre  une  difpofition 
par  laquelle  les  non-Catholiques  fulTent 
exclus  des  places  de  Judicature  , de  ce  qui 
tient  à l’infiruftion  publique , & des  Muni- 
cipalités. 

1. °  Toutes  les  places  de  Judicamre  doi- 
vent être  formellement  comprifes  dans 
l’exclufion,  non-feulement  pour  vos  Cours 
Souveraines  , v6s  Bailliages,  Sénéchauf- 
fées  , Préfidiaux  & autres  , mais  même 
pour  toutes  les  Juftices  feigneuriales.  Cette 
exclufion  expreffe  eft  d’autant  plus  eflèn- 
tielle  dans  la  Loi , que  les  Jüges  Seigneu- 
riaux n’étant  point  pourvus  parVoTRE  Ma- 
jesté , & ne  recevant  leurs  provifions  que 
des  Seigneurs,  pourroient  s’introduire  dans 
les  Juftices  particulières  fans  être  Catho- 
liques, fi  la  défenfe  n’étoit  pas  pofitive. 

2. °  Le  même  principe  conduit  à com- 
prendre dans  cette  défenfe  les  Municipa- 
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lités  érigées  en  titre  d’Officej  & celle* 
auxquelles  font  attachées  des  fondions  dd 
Judicature. 

3." L’exclufion  n’eftpas  moins  néceffaire 
pour  ce  qui  tient  à l’inAruftion  publique  , 
objet  digne  de  toute  l’attention  du  Légifla- 
teur , puifqu’il  influe  fouvent  fur  la  généra- 
tion préfente,  & fait  prefque  toujours  k 
fort  de  la  génération  future.  L’empire  qu’un 
Maître  peut  aifément  prendre  fur  fes  Dis- 
ciples , les  imprefiions  faciles  & durables 
dont  des  âmes  neuves  ou  timides  font  fuf- 
ceptibles  , les  préjugés  que  l’efprit  doit  re- 
cevoir  aifément  de  la  bouche  de  celui  qu’on 
s’accoutume  à refpefter , fur -tout  lorfqu’il 
cherche  à fe  faire  aimer  , tout  annonce  le 
danger  de  confier  l’inflruétion  publique  à 
ceux  dont  on  rejette  avec  raifon  la  doc- 
trine : le  mal  auroit  fait  de  grands  progrès 
avant  qu’on  s’en  fut  apperçu  , & il  fèroit 
auffi  difficile  à détruire  qu’il  efl:  aife  à pré- 
venir. ' 

Par  les -articles  S,  9 & 10,  Votsë  Ma- 
jesté fixe  la  forme  dans  laquelle  les  bans 
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•feront  pu|)Hé.^*  Eile  a cm  devoir  kiffer 
^ux  ndn-Catholiques  le  choix  de  s’adrelîer 
au  Curé  ou  au  Juge  des  lieux.  Elle  a penfé 
que  cette  option  aufS  libre  de  la  part  du 
|ion  - Ca^olique  quel  de  celle  du  Pafteur 
Ae  l’Eglifo  (j  C devoir  _ produire  un  rappro-? 
chement  d’autant  'plus  Tûr,  qu’il  feroit 
réciproquement  volontaire  : mais  ce  bien 
juftemerit  inattendu  deviendroit  infiniment 
fare^  fi'ïVdrRE  Majesté  daiffoit  fubfifter 
la  difpofitiàn  de  larticle  lo.  Il  eft  dit  que 
les  publications  des  bans  le  feront  au 
Prône  j ilqefî^  difficile  dè  penfer  que  les 
Curés  fe  prêtent  à publier  :dans  la  Chaire 
de  vérité,  les  bans  de^ceux  qui  font  dans 
Terreur.  La  publicité  fera  la  même , peut-^ 
être  même  plus  grande , en  faifant  faire 
la  publicatian:  à la  porte  de  TEglife  j 
pour  Tafiurer  davantage  , on  peut  étendre 
les  difpofitions  de  Fartiele  aux  pub{k 
cations  faites  par  le  Curé  ou  par  celui  qu’il 
choifira  pour  le  remplacer,  en  ordonnant 
qu’après  ayoir  été  faites , foit  par  lui,  foit 
par  le  Juge  , elles  feront  archées  à la 
porte  de  TEglife. 
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Les  articles  14,  16  y 17.9  iSSczo  laiflent 
aulTi  la  liberté  de  l’option  pour  la  clccLv 
ration  de  mariage,  avec  cette  aifferencc, 
qu’au  refus  du  Curé,  elle  fe  fera  devant 
le  Juge  royal.  Votre  Parlement,  SIRE, 
repréfentera  à Votre  Majesté  que  le- 
loignement  des  Juffices  royales  peut,  dans 
beaucoup  de  Provinces , occalîonner  quel- 
quefois des  retards  , ou  nécefiiter  des 
voyages  onéreux.  Les  Journaliers  & les 
pauvres  qui  ne  fubfiftent  que  de  leur 
travail,  feront  obligés  de  perdre  plufieur^ 
jours  pour  arriver  au  lieu  où  doit  fe  faire 
la  déclaration  ^ la  perte  fera  meme  double 
pour  eux  , puifqu’ils  dépenferont  fans  rien 
gagner  : cette  perte  tombera  également  fur 
les  parens  ou  ainis  qui  les  accompagneront. 
On  évitera  ces  inconvéniens  en  fabftituant 
les  Juges  des  lieux  aux  Juges  royaux  j & 
déjà  affujettis  par  la  Loi  à tenir  des  re- 
giftres  de  Baptême  & de  Mort , il  femble 
plus  naturel  de  les  charger  auffi  de  ceux 
de  Mariage. 

L’Article  21 , relatif  aux  unions  conju- 
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gales  contraftees  avant  FEditj  prélentè  ^ 
SIRE,  la  difficulté  de  favoir  quelle  fera 
iepoque  à compter  de  laquelle  jouiront 
des  droits  d un  Mariage  légitimé  ceux  qui 
déclareront  dans  1 annee  les  unions  par 
eux  antérieurement  contraélées.  Votre  Par- 
lement fupplie  Votre  Majesté  de  vou- 
loir bien  fixer  cette  époque  pour  ne  laifler 
aucune  incertitude  à cet  égard,  & d’en- 
joindre à ceux  qui  feront  réhabiliter  leur 
mariage , de  déclarer  le  nombre  & Tâge 
de  leurs  enfans. 

L article  XXV  a paru  mériter  une  atten- 
tion particulière  : intéreffant  pour  la  vie 
civile , puifqu  il  tend  à conftater  un  de  fes 
principaux  aftes , la  naiffance  ; il  ne  1 eft 
pas  moins  pour  la  Religion , puifqu’il  eft 
relatif  a un  Sacrement  de  néceffité  abfolue , 
le  Baptême.  La  lettre  & l’efprir  des  Or- 
donnances les  plus  anciennes  ne  veulent 
point  qu  on  fepare  le  Baptême  ni  la  preuve 
de  la  naiffance.  Dépofitaire  de  ces  Loix  y 
qui , depuis  les  premiers  fiecles  de  la  Mo- 
narchie 5 fe  font  conlervées  jufqu’à  nos^ 


jours  fans  altération , votre  Parlement  croit 
devoir  repréfenter  à Votre  Majesté 
combien  il  feroit  dangereux  d’y  porter 

atteinte.  ^ 

Votre  Parlement  vous  fupplie  , SIRE, 
de  pefer  dans  votre  fageffe , de  chercher 
dans  vos  Confeils  les  moyens  les  plus  lurs 
de  conferver  la  Religion  dans  toute  fa 
pureté  , notamment  fur  1 article  du  Bap- 
tême. Prefque  toutes  les  Seéles  qui  font 
forties  du  fein  de  l’Eglife  en  reconnoiflent 
la  néceffité  ; & fi  l’admiffion  indé- 

finie des  non -Catholiques  devoit  faire 
entrer  dans  votre  Royaume  des  homrnes 
d’une  Religion  différente , V otre  Majesté 
pourroit  ne  les  difpenfer  de  la  Loi  générale 
qu’en  les  airujettiirant  à déclarer  la  Religion 
qu’ils  fuivent  : s’ils  la  croyent , ils  ne  doivent 
pas  la  cacher  ; mais  en  même  tems  V otre 
Majesté  doit  ôter  à tous  autres  qu’aux  non- 
Catholiques  la  poffibilité  de  conflater  la 
naiffance  de  leurs  enfans  autrement  que  par 
un  aêle  de  Baptême.  C’eft  à quoi  Elle  par- 
viendra , en  ordonnant  que  : 
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I ”•  La  naiffance  des  enfans  de  ceux  qui 
auront  été  mariés  fuivant  les  formes  pref- 
crites  par  l’Edit , fera  conftatée  foit  par 
1 afte  de  Baptême  s’ils  y font  préfentés , 
foit  par  la  déclaration  que  feront  devant 
le  Juge  du  lieu  le  pgre  & deux  témoins 
domicilies  , ou  en  fon  ablence , quatre 
ftmoins  domicilies  , que  l’enfant  elî 

né  , qu’il  a été  baptifé  [&  qu’il  a reçu 
nom. 

Ceux  qui,  au  lieu  de  préfenter  leurs 
enfans  au  Baptême  , voudront  faire  la 
déclaration  ci-deffus , feront  tenus  de  juf- 
tifier  qu  ils  ont  été  mariés  luivant  les  formes 
prefcrites  par  l’Edit  ; & ceux  qui  ne  vou- 
dront pas  faire  ladite  déclaration  feront 
tenus,  de  juftifier  qu’ils  ont  été  mariés 
fuivant  la  forme  prefcrite  par  l’Edit;  2°.  de 
déclarer  qu’ils  font  de  telle  ou  telle  S&Eüe 

qqi  ne  reconnoît  pas  la  nécelTité  du  Bap-- 
tême. 

La  déclaration  qu’ils  feront  alors  de 
leur  Religion  & des  formes  de  leur  ma- 
riage , fera  inféparable  de  celle  de  la  naif- 
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fâncè  cie  leürs  enfans  ; & le  Juge , en  les 
recevant , ne  pourra  conftater  l’exiftence 
de  l’enfant  qu’en  conftatant  la  religion  du 
pere. 

II  fera  indifpenfable  que  Votre  Majesté^ 
par  un  troifieme  article  , ordonne  formel- 
lement que  la  naiflance  de  tous  autres  en- 
fans  que  ceux  mentionnés  ci  - delTus , ne 
pourra  ' être  conftatée  qüe  par  des  aftes  de 
Baptême: 

En  füivarit  toujours  le  même  efprit , il 
fera  également  utile  d’étendre  cette  difpo- 
fition  aux  aftes  de  Mariage  & de  Morts  , 
pour  lefquels  , àinfi  que  pour  ceux  de 
Baptême,  tous  les  Sujets  Catholiques  feront 
obligés  de  fe  conformer  aux  décrets  des 
faints  Conciles  reçus  en  France  par  les  Edits 
& 'Déclarations. 

Plufieurs  articles  de  l’Èdit  indiquent , 
ainfi  que  le  préambule  , que  les  non -Ca- 
tholiques n’auront  aucun  culte  public  ; cette 
intention , également  fage  & religieufe  , 
demande  cependant  à être  expliquée  d’une 
maniéré  plus  pofitive  j c’eft  ce  que  Votre 
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Majesté  eft  fuppliée  de  faire , en  affûtant 
par  l’article  à la  feule  Religion  Catho- 
lique l’exercice  du  culte  public. 

Enfin  la  Loi  refteroit  incomplette  , fi 
Votre  Majesté  n’y  ajoutoitdeux  articles 
relatifs  , 1 un  a 1 abrogation  des  Loix  pé- 
nales , l’autre  à la  reftitution  des  biens. 

Votre  Majesté  s’eft  fans  doute  em— 
preffée  de  détourner  fes  regards  de  ces 
Loix  données  dans  le  fiecle  dernier  & dans 
le  commencement  de  celui-ci  ; la  Religion 
& l’humanité  fe  réuniffent  aujourd’hui  pour 
demander  leur  révocation 

La  reftitution  des  biens  ne  peut  com-» 
prendre  que  ceux  dont  le  Souverain  eft  en- 
core en  poffeffion  ; ceux  qui  ont  paffé  entre 
les  mains  des  particuliers  ne  doivent  pas 
être  compris  dans  la  Loi  : le  titre  de  leur 
acquifition  peut  être  injufte,  mais  àfon  épo- 
que il  étoit  légal. 

L’ufage  s’étoit  introduit  de  demander  des 
certificats  de  Catholicité  pour  différens 
Arts  ou  Métiers  ; plufieurs  Loix  l’ont  au— 
toriféj  Votre  Majesté  voudra  bien  l’a- 


broger , & faire  celTer  l’exclufion  exprefle 
ou  tacite  qui  en  réfulteroit  contre  les  non- 
Catholiques. 

Obligé  de  mettre  ces  réflexions  fous 
les  yeux  de  Votre  Majesté  , votre  Par- 
lement s’ell  vu  avec  regret  dans  la  né- 
ceflité  de  différer  quelque  temps  l’enregif- 
trement  de  votre  Edit  i mais  tel  efl:  un  des 
devoirs  du  Magiftrat,  que  pour  parvenir  plus 
furement  au  bien , il  doit  craindre  jufqu’à 
l’empreffement  même  de  l’opérer.  L’examen 
de  la  Loi  la  plus  attendue , la  plus  utile  , 
la  plus  néceffaire , doit  le  trouver  aulTi  im- 
partial , aufli  impaflMjle  qu’elle , & il  doit 
en  fcruter  les  avantages  ou'  les  inconvé- 
niens  avec  le  calme  qui  laifle  tout  voir , 
& la  réflexion  qui  laifle  tout  approfondir. 


